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OFC NEWS

Reductions radicales des credits

La conservation des monuments historiques et la protection

des paysages sont egalement touchees par ces mesu-
res

La situation actuelle tr&s critique des finances federates

oblige le Conseil föderal et le Parlement ä prendre des

mesures radicales dteconomie. Les credits en faveur de la
conservation des monuments historiques et de la protection
du paysage sont Egalement touches. Dans le cadre du budget
1993 et du plan de financement 1994-96, les reductions sont
de I'ordre de 20 ä 28 %.

Ces reductions de credits ont des effets particulierement
graves dans le domaine de la protection du paysage. L'Office
federal de la culture doit faire face ä une montagne de cas

en attente qui, compte tenu des mesures d'economie pre-
vues, ne pourra que difficilement etre liquktee.

Compte tenu de cette situation precaire, il n'existe pour le

Departement federal de l'interieur qu'une seule possibilite:
etablir une liste de priorites en se basant sur la Loi sur les

subventions et apr£s consultation des cantons. La Loi sur les

subventions prevoit que les demandes d'aide financiere qui,
sur la base de la liste des priorites ne peuvent pas etre
traitees dans un delai approprie, seront refusees par decision

administrative des autorites competentes. A court
terme, des mesures semblables menacent egalement la
conservation des monuments historiques.

Cäsar Menz

mardcageux qui fait grand bruit sur la sc£ne politique et qui,
compte tenu de l'adoption de l'initiative de Rothenthurm
par le peuple et les cantons en 1987, doit etre renforcee.

L'introduction de la conservation des monuments historiques

dans la Loi sur la protection de la nature et du paysage
n'a pas pose de problemes. Le Conseil des Etats a suivi ä tous
les niveaux les propositions du Conseil federal et a adopte
les nouvelles mesures d'encouragement prevues dans le
nouveau texte.

Le nouveau texte juridique proposd respecte ä la lettre le

principe de la subsidiarite. La Confederation apporte aux
cantons un soutien financier et technique. Elle prend dans
le cadre de ses possiblites financteres elle-nteme des mesures

lorsqu'il s'agit d'interets nationaux superieurs. Dans le
cadre des mesures d'encouragement, la Confederation al-
loue des subventions pour les frais d'entretien, de restaura-
tion, de recherche et de documentation. Elte a egalement la

possibilite d'acquerir elle-meme des objets dignes d'etre
prot£g£s. La Confederation encourage la recherche tech-
nologique de base, la formation professionnelle et le

perfectionnement des specialistes ainsi que la sensibilisation
de l'opinion publique aux probtemes de la conservation des

biens culturels.

Le projet va etre desormais soumis au Conseil national. A
l'heure actuelle on ne peut pas encore dire quand la revision
de la loi sera terminee et ä quelle date le nouveau texte
entrera en vigueur.

Cäsar Menz

Collection Oskar Reinhart

Une exposition ä New York n'est plus possible

La revision de la LPN

La loi federate sur la protection de la nature et du paysage
(LPN) est entre les mains du Conseil des Etats

C'est le 18 juin 1992 que la revision de la Loi federate sur la

protection de la nature et du paysage (LPN) proposde par
le Conseil federal a ete soumise au Conseil des Etats,
premiere chambre ä etudier ce projet.

La revision concerne la protection des sites marecageux et
la conservation des monuments historiques. Au milieu des

debats au sein du Conseil des Etats, la protection des sites

Le projet d'exposition de la collection Oskar Reinhart au
Metropolitan Museum of Art de New York (MMA) a ete
abandonne. Cette exposition d'oeuvres appartenant ä la
Confederation etait prevue pour 1994/95. Un accord defi-
nitif devait etre conclu au plus tard au debut de 1993.

Malgre la declaration d'intention faite conjointement, ä la
fin du mois de mars ä New York, par le directeur du MMA
et Monsieur Alfred Defago, directeur de l'Office federal de
la culture, ce dernier a informe la direction du musee new-
yorkais que l'Office n'est plus en mesure, dans les circon-
stances presentes, de garantir que l'exposition sera preparee
ä temps.
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Cette decision est motivee par le fait que le projet, bien
qu'ayant re^u un large soutien, a ete vivement combattu par
certains milieux. Les opposants ont manifest^ leur intention
de porter Taffaire sur le terrain judiciaire. Pourtant, la
validite de cette exposition unique (qui devait avoir lieu
pendant les travaux de renovation du bätiment 'Am Römer-
holz* ä Winterthour, lesquels obligeront ä evacuer l'ensem-
ble de la collection) avait et£ 6tablie par une expertise
juridique interne ä Tadministration, doublee d'un avis de
droit externe.

La perspective d'une plainte de droit civil a, ä eile seule,
retire au projet l'indispensable soutien du sponsoring priv£
en Suisse et aux Etats-Unis. En outre, si une plainte avait
effectivement ete deposee, - et quelle qu'en eüt ete Tissue

il serait devenu quasiment impossible d'achever ä temps
les preparatifs de Texposition. II en aurait resulte une
procedure judiciaire assortie de voies de recours devant
plusieurs instances, laquelle se serait prolongee, suivant sa

tournure, jusque peu avant la date d'ouverture de Texposition,

voire au-delä. On ne pouvait raisonnablement traiter
avec le Metropolitan Museum of Art dans un tel contexte
d'incertitude.

L'Office federal de la culture, les deux experts consultes,
Tensemble de la commission de surveillance de la collection
et le president de la Ville de Winterthour demeurent
unanimes ä penser qu'une exposition unique ä New York
etait juridiquement licite et que, du point de vue culturel,
eile etait une occasion ä ne pas manquer pour la Suisse, la
ville de Winterthour et surtout la collection Oskar Reinhart
elle-meme. Aussi TOffice regrette-t-il vivement le tour
qu'a pris cette affaire.

Pendant les travaux de transformation que subira la villa
'Am Römerholz' en 1994/95, les tableaux de la collection
Oskar Reinhart, signes entre autres Rembrandt, Goya,
Greco, Manet, Monet, Renoir, Rodin, Cezanne et Van
Gogh, seront, pour des raisons de securite, evacuees et
entreposees dans une depot provisoire.

Office federal de la culture
Service d'information
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